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Retour d'expérience de la crise 
du Fipronil

MÉTHODOLOGIE

La conduite d'un retex au CNA a mobilisé un 
groupe de concertation associant les 
représentants des acteurs impliqués et/ou 
concernés par la gestion de crise.

Le pilotage du groupe de concertation associe le 
secrétariat interministériel du CNA qui prépare et 
anime les réunions, un sociologue spécialisé dans 
la gestion des risques et des crises jouant le rôle 
de modérateur dans les échanges ainsi qu'un 
comité d'orientation associant les représentants 
des services de gestion des alertes alimentaires 
des ministères compétents. Les autorités 
compétentes européennes ont également participé 
aux travaux.

Le groupe de concertation chargé de conduire un 
retex de la crise du Fipronil a défini un objectif 
commun partagé servant de fil rouge à la conduite 
des travaux : produire une communication 
informative pertinente destinée au 
consommateur en période de crise. L'atteinte 
de celui-ci nécessite de répondre aux deux 
questions suivantes :

- qu'est ce qu'une communication informative 
pertinente destinée aux consommateurs ?

- quelle organisation mettre en place entre les 
acteurs pour assurer une bonne circulation des 
informations ?

Le groupe de concertation s'est ainsi employé à 
formuler des recommandations permettant 
d'accompagner l'atteinte de ces objectifs au 
regard des enseignements tirés de la crise du 
Fipronil.

 Contexte et problématique

Le Conseil National de l'Alimentation (CNA) plénier a adopté, en février 2019, l'avis n°83 Retour 
d'expérience de la crise du Fipronil.

Suite aux États Généraux de l'Alimentation (EGA), le CNA s'est vu confier une nouvelle mission pérenne 
consistant à réaliser des retours d'expérience (retex) lors de la survenance de crises alimentaires 
d'ampleur nationale. Les ministères de rattachement du CNA lui ont ainsi confié la réalisation d'un premier 
retour d'expérience portant sur la crise du Fipronil. Conduire un retex est une formidable opportunité 
d'apprentissage, non dans le but de réduire la probabilité d'occurrence de l'événement redouté mais dans 
l'objectif d'améliorer la gestion de l'événement survenu.

Ce retex a été conduit avec la volonté de tirer des enseignements en matière de communication à 
destination du grand public dans l'objectif d'accompagner les mesures de gestion de crise dans un 
contexte d'incertitudes et ainsi d'ajustement de ces mesures.

 Le retex de la crise du Fipronil 
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PETITE HISTOIRE DU FIPRONIL

Le Fipronil est un insecticide à activité 
neurotoxique autorisé pour plusieurs usages mais 
dont aucun n'est en lien direct avec la production 
animale. Le Fipronil n'a ainsi pas de raison de se 
trouver au sein d'élevage de poules pondeuses et 
donc sur des œufs ou ovoproduits.

Il a été découvert a posteriori que du Fipronil 
avait été ajouté à des produits existants pour 
lutter contre les poux de poules pondeuses. Un 
antiparasitaire existant a ainsi été falsifié via 
l'introduction illégal de Fipronil dans sa 
composition.

Des traces de Fipronil ont été détectées par les 
autorités belges qui ont activé le RASFF (réseau 
d'alerte européen) le 20 juillet 2017. La France ne 
fait pas encore partie des pays identifiés comme 
concernés. Les autorités françaises ont 
connaissance de la livraison d’œufs contaminés en 
provenance des Pays-Bas sur le territoire français 
le 7 août 2017. Ce même jour, l'Anses est saisi 
conjointement par la DGAL, la DGCCRF et la DGS 
afin d'évaluer le risque pour le consommateur qui 
aurait consommé ou qui pourrait consommer des 
œufs ou ovo-produits contaminés. L'évaluation du 
risque sanitaire a conduit l'Anses  à conclure que 
« pour les concentrations observées à date, 
considérant la caractérisation des dangers du 
Fipronil, le risque de survenue d'effet sanitaire est 
très faible ».

L'évaluation du risque sanitaire conduite par 
l'Anses permet de conclure qu'il ne s'agit pas 
d'une crise sanitaire.
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RETOURS D’EXPÉRIENCE PAR GROUPES 
D'ACTEURS

Chaque type de parties prenantes impliquées 
et/ou concernées par la crise du Fipronil a été 
amené à présenter le retour de son expérience au 
cours des travaux. Ces prises de parole par 
groupes d'acteurs (associations de 
consommateurs, professionnels et autorités 
compétentes) ont permis d'identifier les 
principaux points forts et points d'amélioration en 
termes d'organisation des acteurs et de 
communication issus de l'expérience de la crise du 
Fipronil.

Parmi les points forts relevés figurent :
➢ La gestion coordonnée de la crise au niveau des 
autorités nationales (cellule de crise et association 
des professionnels).
➢ La désignation d'un porte-parole unique et 
légitime techniquement.

Parmi les points d'amélioration relevés 
figurent :
➢ la coopération entre les États membres, le rôle 
de la Commission Européenne ainsi que 
l'harmonisation de l'évaluation des risques au 
niveau communautaire.
➢ La transmission des informations entre les 
différentes parties prenantes.
➢ La communication de crise à destination du 
grand public (notamment sur la question du 
risque sanitaire, du type de crise).
➢ L'anticipation et la préparation à la gestion et à 
la communication de crise (travailler en temps de 
paix).
➢ La mise en œuvre de certaines mesures de 
gestion : il a été procédé à la mise en œuvre des 
retraits de façon similaire à celle des rappels 
(communication au sujet des retraits, affichettes 
en magasin).

La crise du Fipronil a été à plusieurs reprises 
qualifiée de crise médiatique et de crise de 
confiance. En effet, la crise du Fipronil est 
significative d'une défiance des consommateurs 
tant envers leur alimentation qu'envers les 
acteurs impliqués.

La confiance ne peut se construire qu'en temps de 
paix (hors périodes de crise). La survenance de 
crises venant mettre à l'épreuve cette confiance et 
redimensionner celle-ci. 
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En cas d'alerte d'origine alimentaire, trois 
ministères sont compétents : le ministère chargé 
de la santé, le ministère chargé de la 
consommation et le ministère chargé de 
l'agriculture. Pour l'alerte du Fipronil qui n'était 
pas une crise sanitaire, la gestion a été assurée 
par deux administrations centrales : la DGAL et la 
DGCCRF. Ne s'agissant pas d'une crise sanitaire, 
la DGS s'est mis en retrait de la gestion 
opérationnelle de l'alerte.

LES FACTEURS CONTRIBUTEURS

Toutes les alertes alimentaires ne se transforment 
pas en « crises alimentaires ». La notion de crise 
est ici entendue comme « une situation qui 
menace les buts essentiels des unités de prise de 
décision, réduit le laps de temps disponible pour 
la prise de décision, et dont l'occurrence surprend 
les responsables » (définition du dictionnaire de 
l'administration publique).

Différents éléments ont été identifiés par le 
groupe de concertation comme ayant participé au 
déclenchement de la crise.

Certains de ces éléments sont liés au contexte 
général : nomination d'un nouveau 
gouvernement ; mois d'août ; absence 
d'événement médiatique majeur.

D'autres sont des éléments spécifiques à la crise 
du Fipronil : fraude, impasse thérapeutique ; 
dimension européenne de la crise ; l'effet 
produits, etc.

Les derniers types de facteurs identifiés sont liés 
au déroulement et à la gestion de la crise : la 
perception que le grand public a eu de la 
communication de crise : mauvaise coordination, 
communication morcelée ; le besoin de 
vulgarisation ; les incertitudes sur le périmètre de 
diffusion du Fipronil ; l'évolution de certaines 
modalités de mise en œuvre des mesures de 
gestion pendant la crise.

Un élément de diagnostic est reconnu à 
l'unanimité comme participant à nourrir le 
processus de crise :

L'absence d'un espace partagé entre les 
différents acteurs, permettant d'échanger les 
informations entre et pendant les crises, 
conduisant à un défaut de coordination en 
matière de communication visant le grand 
public.
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Le CNA a identifié 9 recommandations afin de tirer 
des enseignements de la crise du Fipronil. 

Ces recommandations sont réparties en 4 axes : 

Axe 1 : Améliorer l'existant.

Le CNA propose la création d'un dispositif 
permettant la mise en place d'un espace 
d'échanges regroupant l'ensemble des acteurs 
pour partager des informations dans le cadre de la 
communication visant le grand public, associée à 
la gestion de la crise.

Ce dispositif pérenne pourra être activé en 
situation de crise mais également hors situation 
de crise. En période de crise, ce dispositif n'a pas 
vocation à se substituer aux dispositifs existants 
mais à les compléter de sorte à répondre aux 
attentes des acteurs.

Le CNA recommande également de rédiger des 
lignes directrices permettant de définir ce que 
pourrait être une communication pertinente à 
produire lors d'une crise. Le CNA insiste sur 
l'importance de mener ce travail en temps de 
paix.

  Recommandations du Conseil National de l'Alimentation
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Enfin, le CNA recommande de désigner un porte-
parole unique, légitime de par sa compétence 
technique et pour assurer la communication 
institutionnelle.

Axe 2 : Améliorer l'harmonisation de 
l'évaluation des risques au niveau 
communautaire.

Le CNA s'inscrit dans les conclusions européennes 
concernant la volonté d'une meilleure coordination 
par l'Efsa les évaluations conduites par les 
agences d'évaluation nationales des États 
membres.

Axe 3 : Mieux coordonner l'action des 
acteurs.

Le CNA insiste ici sur l'importance de désigner un 
point de contact ministériel interlocuteur de la 
Commission Européenne et coordinateur de la 
gestion de crise. Ce point de contact est désigné 
par les autorités compétentes selon la nature de 
la crise.
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Conseil National de l'Alimentation
251, rue de Vaugirard - 75732 Paris Cedex 15

www.cna-alimentation.fr - 01 49 55 80 78
cna@agriculture.gouv.fr - @CNA_Alim

  Le Conseil National de l'Alimentation en bref

attentes sociétales et l'explicitation de ces 
attentes dans le champ de l'alimentation.

Le CNA recommande d'ajouter une dimension 
concernant la diffusion des informations relatives 
à la gestion de crise au site administratif public 
recensant les retraits et rappels de produits 
(recommandation du CNC).

Enfin, le CNA rappelle l'importance de réaliser des 
retex suite à la survenance de crises alimentaires 
d'ampleur nationale ainsi que de conduire des 
exercices de simulation de crise.

Instance consultative indépendante

Le CNA est une instance consultative indépen-
dante, placée auprès des ministres chargés de 
l'environnement, de la consommation, de la santé 
et de l'agriculture. Il est consulté sur la définition 
de la politique publique de l'alimentation et émet 
des avis à l'attention des décideurs publics et des 
différents acteurs de la filière alimentaire sur des 
sujets tels que la qualité des denrées 
alimentaires, l'information des consommateurs, 
l'adaptation de la consommation aux besoins 
nutritionnels, la sécurité sanitaire, l'accès à 
l'alimentation, la prévention des crises, etc.

Parlement de l'alimentation

Positionné comme un « parlement de 
l'alimentation », le CNA développe depuis plus de 
30 ans un processus de concertation intégrant les 
préoccupations des filières et de la société civile. 
Réalités du monde professionnel et attentes des 
consommateurs entrent ainsi en compte dans les 
débats.

Composition

Répartis en huit collèges, ses 62 membres 
représentent les principaux acteurs de la filière 
alimentaire : producteurs agricoles, transforma-
teurs et artisans, distributeurs, restaurateurs, 
associations de consommateurs et d'usagers des 
systèmes de santé, de protection de l'environ-
nement, d'aide alimentaire, de protection 
animale, de prévention et de lutte contre l'obésité, 
syndicats de salariés, ainsi que des personnalités 
qualifiées. Les établissements publics de 
recherche et d'évaluation scientifique, les 
collectivités territoriales et les ministères 
concernés sont aussi membres de droit.

Pour la mandature 2016-2019, le CNA est présidé 
par M. Guillaume GAROT, Député et ancien 
ministre délégué à l'agroalimentaire.
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Le CNA recommande également de procéder à la 
révision du guide de gestion des alertes en y 
associant les acteurs impliqués et/ou concernés 
par la gestion des alertes alimentaires.

Axe 4 : Produire et diffuser une 
communication informative pertinente 
destinée au grand public et s'appuyant sur le 
dispositif proposé en recommandation 
générale.

Pour cela, le CNA recommande aux associations 
de consommateurs de réaliser des recueils 
d'opinions pour améliorer la connaissance des 
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